
Dans son récent rapport l’IGAS souligne que « l’aptitude
que le médecin évalue s’apparente au fond à une estimation
de la prédisposition au risque d’indemnisation. Elle est
d’avantage un vestige de la médecine légale qu’un véritable
outil de prévention…Les travailleurs contaminés par
l’amiante n’ont-ils pas tous été déclarés aptes ? ». Cette
phrase résume, à elle seule, le conflit éthique redoutable auquel
doit faire face le médecin du travail : « prévenir les altéra-
tions de la santé du fait du travail » tout en cautionnant médi-
calement une exposition à un risque dont on sait avec perti-
nence qu’il est à court, moyen ou long terme délétère pour la
santé des salariés.

C’est au moment où la profession prenait conscience du ca-
ractère pathogène de cette injonction que le gouvernement
français réaffirmait cette doctrine de l’aptitude en publiant le
décret réglementant la prévention des risques cancérogènes,
mutagènes ou toxiques pour la reproduction. Dans son article
12, ce décret dispose qu’« un travailleur ne peut être affecté
à des travaux l’exposant à un agent cancérogène, mutagène
ou toxique pour la reproduction que s’il a fait l’objet d’un
examen préalable par le médecin du travail et si la fiche d’ap-
titude, ...atteste qu’il ne présente pas de contre-indication
médicale à ces travaux ».

Ce texte réglementaire a constitué le point de départ d’une
mobilisation importante des médecins du travail. C’est à tra-
vers l’histoire de cette mobilisation et de l’importante réflexion
menée par la profession que nous nous proposons de présen-
ter les questions éthiques soulevées par le concept d’aptitude
en médecine du travail.

L’APTITUDE
UNE DOCTRINE DE SÉLECTION

Alors qu’il n’était qu’au stade de projet, la formulation de
cet article 12 avait déjà suscité une vive protestation des pro-
fessionnels de santé au travail. À cette époque, le Conseil na-
tional de l´ordre des médecins interrogé sur les aspects déon-
tologiques de cet article, répondait qu´« il serait inaccepta-
ble d´un point de vue déontologique en particulier au regard
des articles 3 et 28 du Code de déontologie médicale qu´un
médecin soit tenu d´indiquer qu´une personne ne présente

pas de contre-indication médicale alors même que les con-
naissances scientifiques actuelles ne permettent d´apporter
une telle garantie ».

Malgré cette protestation et les observations du Conseil na-
tional de l’ordre des médecins le décret a été publié dans sa
rédaction originale. Un collectif, regroupant des syndicats et
associations de médecins du travail, a alors introduit un re-
cours en annulation de l’article 12 du dit décret, devant le
Conseil d´État, aux motifs que ce texte était contraire aux
valeurs fondatrices et à la déontologie de la médecine du tra-
vail.

À cette requête, le Ministère de l´emploi et de la solidarité a
notamment répondu que ces nouvelles dispositions : «  ...vi-
sent seulement à prendre en compte le “sur-risque” que pré-
sente un salarié, en raison de tel ou tel élément propre à sa
personne, ceci conformément à la mission de prévention dé-
volue au médecin du travail... ».

Le Conseil d’État, dans sa séance du 16 septembre 2002, a
rejeté le recours en annulation, validant la position du minis-
tère et ajoutant « que les médecins du travail disposent de
plusieurs éléments d’ordre génétique, comportemental ou
historique pour apprécier les risques particuliers que cou-
rent individuellement les salariés à être exposés à des cancé-
rogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction... ».

En octobre 2001, Sylvie Bourgeot soulignait, dans le cadre
des journées d’information médicale organisées par l’ACMS,
que les conséquences de l’avis d’aptitude au poste de travail
sont précisées par le législateur mais qu’aucune définition de
l’aptitude n’est par contre donnée. Il aura donc fallu attendre
septembre 2002 pour de soit enfin défini par le Conseil d’État,
l’aptitude en médecine du travail : écarter les personnes les
plus vulnérables sur des critères génétiques, comportemen-
taux ou historiques.

L’APTITUDE-SÉLECTION
UNE DOCTRINE CONFORME
AU DROIT FRANÇAIS

Cette formulation, qui peut paraître choquante aux profes-
sionnels de santé au travail, est cependant conforme au droit
français. Ainsi, la section du Code pénal relative aux discri-
minations tolère de telles pratiques puisque selon l’article 225-
1 : « Constitue une discrimination toute distinction opérée en-
tre les personnes physiques à raison de leur origine, …, de
leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques

L’APTITUDE À LA LUMIÈRE DE L’ÉTHIQUE(1)

1- Communication présentée à la réunion de la Société de Médecine
du travail et d’Ergonomie de Franche-Comté, Besançon
le 26 septembre 2003
Titre anglais : The aptitude in the light of ethics
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génétiques… ».

 L’article 225-2 précise les peines encourues lorsque la dis-
crimination est commise à l’égard des personnes et qu’elle
consiste, entre autre, à refuser d’embaucher, à sanctionner ou
à licencier une personne.

Mais l’article 225-3 stipule que ces dispositions ne sont pas
applicables aux « discriminations fondées sur l’état de santé
ou le handicap, lorsqu’elles consistent en un refus d’embau-
che ou un licenciement fondé sur l’inaptitude médicalement
constatée dans le cadre du titre IV du livre II du Code du tra-
vail ».

On peut donc déduire de cette formulation que l’inaptitude
médicalement constatée dans le cadre du titre IV du livre II
du code du travail est qualifiée de discrimination dans le Code
pénal mais, que cette discrimination a un statut dérogatoire et
qu’elle ne constitue pas une infraction.

Soulignons aussi que cet article 225-3 proscrit aux médecins
des compagnies d’assurance l’utilisation de tests génétiques
prédictifs, mais que cette interdiction ne s’adresse pas aux
médecins du travail.

Enfin, notons que l’avis d’aptitude ne requiert pas le consen-
tement de l’intéressé. S’il était librement consenti il n’aurait
pas ce statut dérogatoire.

Cette doctrine de l’aptitude a été conçue à une époque(2) où,
à défaut d’une prévention des risques, il fallait contrôler mé-
dicalement l’aptitude des salariés à être exposés et ainsi à sous-
traire les plus fragiles. Depuis l’origine, le droit de l’aptitude
est un droit de l’embauche, ou plus précisément un droit de
sélection à l’embauche. Cette doctrine française de l’aptitude
en médecine du travail a été créée dans une perspective
d’orientation biologique de la main d’œuvre fortement mar-
quée par les conceptions eugénistes. Elle a été formalisée sous
le gouvernement de Vichy par l’Institut d’Alexis Carrel et
sera reprise à la libération en 1947 pour les examens d’em-
bauche puis étendue à tous les examens médicaux en 1979.

LA DOCTRINE DE PRÉVENTION PAR
L’APTITUDE MÉDICALE AU TRAVAIL
EST ÉTHIQUEMENT CONDAMNABLE,
ABSURDE AU PLAN SCIENTIFIQUE ET
SOCIALEMENT INAPPLICABLE

Plus d’un siècle après sa conception, cette doctrine a été
réaffirmée par les autorités françaises et le Conseil d’État sans
qu’il soit tenu compte des évolutions éthiques, scientifiques
et sociales.

Cette orientation est évidemment contraire aux principes éthi-
ques qui fondent notre société. Elle contredit les textes de
référence que sont la Charte des Droits Fondamentaux de
l’Union Européenne et la Convention d’Oviedo du Conseil
de l’Europe sur les Droits de l’Homme et la Biomédecine.

Cette doctrine, qui vient d’être confirmée par la décision du
Conseil d’État, continue de placer le médecin du travail dans
une situation paradoxale qu’il convient d’examiner.

Dans le cas des risques liés aux substances cancérogènes, pre-
nons pour exemple une femme qui postulerait à un emploi
exposant aux radiations ionisantes. Il est prouvé que l’expo-
sition à ce type de rayonnement augmente la fréquence du
cancer du sein. Suivant les prescriptions du droit français et
du Conseil d’État, le médecin du travail devrait donc déclarer
inapte toutes les femmes ayant des antécédents familiaux de
cancer du sein ou/et présentant une mutation du gène BRCA1.
De plus, il devrait exclure de ce type d’activité les femmes
ayant des habitudes tabagiques, qui auraient eu un premier
enfant à un âge avancé, qui n’auraient pas allaité leurs en-
fants…. Enfin, il devrait aussi exclure toutes les femmes qui,
au moment de leur adolescence, auraient été irradiées soit dans
un but diagnostic (scoliose, tuberculose) soit dans un but thé-
rapeutique.

 Cette interprétation de l’aptitude médicale au travail peut aussi
être envisagée pour les autres risques professionnels. Dans le
domaine des prédispositions génétiques tous les salariés ayant
des antécédents familiaux d’otospongiose devraient être ex-
clus des travaux exposant à des niveaux sonores élevés. Sur
le plan comportemental, il faudrait exclure tous les salariés
exposés aux métaux lourds qui présenteraient une onycho-
phagie Enfin, la référence aux éléments d’ordre historique
institue une menace très sérieuse pour la dignité humaine. Le
simple fait d’avoir déjà été exposé constitue un élément d’or-
dre historique en faveur d’un risque personnel particulier. On
a ainsi vu s’exprimer la tendance à la gestion de l’emploi par
la dose pour les salariés exposés aux rayonnements ionisants
ce qui a conduit à la dissimulation des expositions par les
salariés et au développement de pratiques qui paralysent la
prévention.

Ces exemples peuvent paraître excessifs ou caricaturaux et
pourtant ils ne sont pas que virtuels. Dans son mémoire en
réponse, le Ministère du travail cite l’exemple « d’un tra-
vailleur déjà atteint de troubles de la fonction auditive, qui
ne saurait raisonnablement être affecté à un poste dont l’ex-
position au bruit aggraverait ou accélérerait ceux-ci ». On
pourrait aussi prendre le cas de l’utilisation des tests généti-
ques. Axel Kahn cite un article de la revue Genetic Enginee-
ring News dans lequel il est rapporté vingt-neuf exemples de
discriminations injustifiées prenant pour prétexte le résultat
de tests génétiques. Soulignons aussi que la plupart des re-
cherches épidémiologiques sur les cancers professionnels
comportent un volet sur les susceptibilités génétiques et que
l’on pourra disposer, dans un avenir proche, de tests généti-
ques dont la mise en œuvre sera simple.

Dans la mesure où les salariés exempts d’éléments de fragi-
lité ne constituent qu’une fraction minoritaire de la popula-
tion et que ce sont les populations défavorisées qui sont pré-
cisément les plus exposées aux risques du travail, le médecin
du travail se trouve placé devant un dilemme :

Ø Soit il se conforme à la doctrine de l’aptitude définie
par le Conseil d’État ; il doit alors se comporter en opéra-
teur de sélection sur des critères de santé. Au-delà, du ca-

2- La Loi du 2 novembre 1882 fait obligation pour les enfants de moins
de 18 ans de produire un certificat médical pour pouvoir travailler puis
des décrets pris en 1913 précisent l’action des médecins par rapport
à certaines activités professionnelles.

LES CAHIERS S.M.T. N° 19 - JUIN 2004  PAGE 75

Un cadre réglementaire en attente de sens



ractère éthiquement insupportable de cette position, il est
à noter, comme nous l’avons vu au travers de quelques
exemples, qu’elle est souvent inapplicable.
Ø Soit il refuse d’interdire l’accès à l’emploi aux per-
sonnes qui présentent déjà les stigmates physiques de leur
situation sociale défavorisée, comme le font la grande ma-
jorité des médecins du travail. Il est alors en contradiction
avec le droit qui organise son activité ; le certificat d’apti-
tude qu’il signe peut être considéré comme un certificat
de complaisance; il tombe, de ce fait, sous le coup de la
loi.

La doctrine de prévention par l’aptitude médicale au travail
est donc obsolète car éthiquement condamnable, absurde au
plan scientifique et socialement inapplicable. À ce jour, sa
suppression paraît un préalable à toute évolution du système
de santé au travail français.

DROIT À L’APTITUDE ET
DROIT À L’INAPTITUDE

Cette position n’est pas partagée par toute la profession
car il existe souvent une confusion entre les doctrines de l’ap-
titude et de l’inaptitude. À notre sens, le droit à l’inaptitude
ne soulève pas les mêmes réserves que celui de l’aptitude. Il
devrait être maintenu voire renforcé. La conjonction de ces
deux positions peut troubler. Elle nous semble pourtant lar-
gement fondée. En effet, le droit de l’aptitude et le droit de
l’inaptitude au travail sont deux choses bien distinctes.

Le droit de l’inaptitude est beaucoup plus récent que celui de
l’aptitude. Il va se développer progressivement à partir des
années soixante-dix et se renforcer dans les années quatre-
vingt-dix. Il vise à protéger un salarié en poste dont l’emploi
est menacé pour des raisons ayant trait à la santé. Il s’agit
d’un droit de la rupture du contrat de travail et de la protec-
tion contre la discrimination sur la santé qui confère, aux avis
du médecin en matière d’aménagement de poste ou de reclas-
sement, un poids particulier.

Ces deux pans du droit du travail renvoient à des articles dif-
férents du code du travail. Ils fonctionnent selon des logiques
distinctes au plan médical comme au plan légal.

De nombreux arguments médicaux existent qui permettent à
un médecin de se faire l’avocat du salarié lorsque des problè-
mes de santé mettent en péril son emploi. Il peut ainsi obtenir
des aménagements ou, lorsque ceux-ci s’avèrent de fait im-
possibles, permettre une sortie qui préserve les droits sociaux
du patient. En revanche, le médecin ne dispose pas d’argu-
ment qui puisse fonder une sélection des populations desti-
nées à être exposées à un risque du travail.

Cette question du droit à l’aptitude peut aussi être discutée du
point de vue du positionnement du médecin du travail. Dans
le droit de l’aptitude, le médecin a la position d’un médecin
de contrôle. Dans le droit de l’inaptitude, le médecin a la po-
sition d’un médecin de prévention. Ces deux positions sont
incompatibles comme le précise l’article 100 du Code de déon-
tologie médicale : « un médecin exerçant la médecine de con-
trôle ne peut être à la fois médecin de prévention ou, sauf

urgence, médecin traitant d’une même personne… ». La for-
mulation est claire et sans appel.

LA DOCTRINE
DE L’APTITUDE CONTESTÉE

Pour réagir contre la conception de la prévention médicale
par la sélection qu’impose la décision du Conseil d’État, un
appel(3)a été lancé aux « Autorités morales et politiques et
aux médecins du travail ».

Les signataires de ce texte appellent notamment les médecins
du travail à rester fidèles à leur déontologie en manifestant
leur rejet de cette conception mutilante de leur mission, en
orientant leurs efforts dans le sens de l’adaptation du travail
aux êtres humains dans le respect de leur diversité, en rem-
plaçant le certificat d’aptitude par une attestation de suivi
médical , en usant des certificats d’inaptitude qu’avec le con-
sentement des salariés et dans le seul objectif de protéger leur
santé. À ce jour, cet « Appel » a été signé par plus de 1700 per-
sonnes parmi lesquelles 900 médecins du travail ainsi que
par de nombreuses organisations syndicales.

Malgré cette importante mobilisation et les observations réi-
térées d’experts ou d’institution officielles comme l’IGAS, le
Ministère du travail semble vouloir maintenir cette doctrine
de l’aptitude. Ainsi, dans le projet de décret réformant la mé-
decine du travail, présenté récemment aux partenaires sociaux,
l’article R.241-49 serait supprimé et remplacé par : « Cha-
que salarié bénéficie d’examens médicaux périodiques, au
moins tous les vingt-quatre mois, pratiqués en vue de s’assu-
rer du maintien de son aptitude au poste de travail occupé… »

Ne conviendrait-il pas enfin d’élaborer une nouvelle doctrine
sanitaire en médecine du travail qui, conforme aux valeurs de
notre société et aux données de la science, permettrait de pré-
venir efficacement les problèmes de santé au travail ?

De nombreux médecins du travail ont déjà répondu à cette
question. Ils subvertissent l’injonction qui leur demande de
réduire la prévention des risques professionnels à une élimi-
nation des salariés les plus fragiles pour, au cours de leurs
consultations, aider les personnes qu’ils examinent. C’est ainsi
qu’a pu se constituer dans les cabinets de médecine du tra-
vail, une clinique de l’interaction avec l’environnement du
poste de travail mais aussi de l’engagement subjectif par la
mise en lumière des obstacles rencontrés par les salariés dans
leur travail. La médecine du travail française affranchie du
problème de l’aptitude a donné naissance à une véritable cli-
nique médicale du travail. Elle a ainsi contribué à la consoli-
dation d’une spécialité médicale au moment où, ironie de l’his-
toire, certains remettent en cause l’examen général périodi-
que et systématique aux motifs qu’un tel examen, centré sur
la vérification de l’aptitude, serait inefficace !

Christian TORRES(4)  et Philippe DAVEZIES(5)

3- Disponible sur le site http://site.voila.fr/Aptitude_CMR
4- Médecin du travail  32, rue des Glycines 69500 BRON
5- Maître de conférence en Médecine et Santé au Travail Faculté
Laennec, rue Guillaume Paradin 69372 Lyon Cedex 08
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1- Association L611.10, Association SMT (Santé et Médecine du Travail), Fédération des mutuelles de France (FMF), Association des
accidentés de la vie (FNATH), Syndicat national des médecins EDF-GDF (SNMEG), Syndicat national professionnel des médecins du
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Techniciens CGT), ALERT (Association pour l’étude des risques du travail)

2- Ce forum s’est adressé aux salariés qui sont les premiers concernés par les risques d’altération de leur santé par les conditions de travail et
particulièrement leurs représentants dans les CHSCT et autres institutions dédiées, aux représentants des victimes, et aux professionnels des
institutions : Médecine du travail, CRAM, ANACT, Inspection du travail…, et aux acteurs du système de soins.

Le jeudi 13 mai 2004 s’est tenu à Paris
à l’initiative du  collectif « Santé/Travail »(1)

un FORUM NATIONAL(2) auquel étaient
conviés les acteurs en santé au travail et acteurs professionnels

Travail, santé, emploi :
« Perdre ou construire sa vie »

3 débats pour agir

1. Pénibilité et retraite – Un débat au cœur de la transformation du travail d’aujourd’hui.

2.  Les enjeux de la pluridisciplinarité en santé au travail – L’indépendance des institu-
tions en question – L’exigence de démocratie sociale.

3. La santé au travail au cœur de la santé publique ? – Ordre public et contrôle social –
Quels acteurs, quelle démarche ?
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